
CHAPITRE 116

Loi concernant la ville de Sainte-Agathe-
des-Monts

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que les personnes ci-après:
Antonio Touchette, marchand, domici-

lié en la ville de Sainte-Agathe-des-Monts,
district de Terrebonne; Jean-Louis Bris-
sette, marchand, domicilié en la ville de
Sainte-Agathe-des-Monts, district de Ter-
rebonne; dame Jean MacWherter, domici-
liée en la ville de Sainte-Agathe-des-
Monts, district de Terrebonne, veuve non
remariée d'Edward Clark, de son vivant
mécanicien de la ville de Sainte-Agathe-
des-Monts, et ladite dame Jean Mac-
Wherter, légataire universelle et seule
exécutrice testamentaire de feu ledit
Edward Clark; et Kenneth Clark, profes-
seur d'équitation, domicilié en la ville de
Sainte-Agathe-des-Monts, district de Ter-
rebonne; Dame Graziella Timmins, épouse
contractuellement séparée de biens de
l'honorable Donat Raymond, sénateur,
domiciliés tous deux au numéro 3541 de
l'avenue Ontario, en les cité et district de
Montréal; le dit Donat Raymond, agissant
aux présentes pour autoriser son épouse à
toutes fins que de droit; Jonathan C.
Meakins, médecin, domicilié au numéro
1390 de la rue Sherbrooke Ouest, en les
cité et district de Montréal, ont par leur
pétition, représenté:

1. Qu'ils sont contribuables de la ville
Sainte-Agathe-des-Monts et propriétaires
d'immeubles situés dans son territoire;

2. Qu'ils ont pris une action portant le
No 10498 de la Cour supérieure, district
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de Terrebonne, contre la corporation de
la ville Sainte-Agathe-des-Monts pour
casser le rôle d'évaluation de cette dernière
homologué par elle le 21 janvier 1949 pour
être en vigueur au cours de l'année 1949;

3. Que les mêmes personnes ci-dessus
désignées moins une, le dit Edward Clark,
ont pris une autre action portant le No
11024 de la Cour supérieure, district de
Terrebonne, contre la corporation de la
ville Sainte-Agathe-des-Monts pour casser
le rôle d'évaluation de cette dernière
homologué par elle le 4 janvier 1950 pour
être en vigueur au cours de l'année 1950;

4. Que certains pourparlers ont eu lieu
entre la ville Sainte-Agathe-des-Monts
et les personnes ci-dessus désignées relati-
vement à ces deux actions en annulation;

5. Qu'un règlement à l'amiable est in-
tervenu entre les parties;

6. Que ce règlement a été constaté et
sanctionné par une résolution du conseil
de la ville Sainte-Agathe-des-Monts adop-
té a son assemblée générale du 7 mars 1950
consacrant l'entente intervenue entre les
parties;

7. Qu'en vertu de cette entente les deux
actions plus haut mentionnées en annu-
lation des rôles d'évaluation de la ville
Sainte-Agathe-des-Monts pour les années
1949 et 1950 sont retirées, chaque partie
payant ses frais, sauf pour les frais d'appel
distraits à Me Gaston Gibeault, C.R., et
une réduction générale de trente pour cent
(30%) est accordée sur la valeur de tous les
terrains seulement de la ville Sainte-
Agathe-des-Monts portés à son rôle d'éva-
luation de 1950 et le dit rôle d'évaluation
de 1950, ainsi modifié, servira pour les
deux années contestées, 1949 et 1950, de
même que pour les trois années à venir:
1951, 1952 et 1953, tel que permis par
l'article 485 de la Loi des cités et villes,
sujet cependant à la revision annuelle men-
tionnée au dit article 485; le tout devant
être confirmé par une loi de la Législature
de la province de Québec à sa présente
session et tous les demandeurs sur les deux
actions en annulation devant se porter
requérants de la pétition pour l'adoption
d'une telle loi, sans frais pour les avocats
des pétitionnaires;

8. Qu'aux fins de dissiper tout doute
sur la légalité de la convention plus haut
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relatée, il est en effet d'intérêt public et
urgent et nécessaire que cette convention
soit validée par la loi.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La convention intervenue entre la
ville de Sainte-Agathe-des-Monts et les
pétitionnaires ci-dessus désignés, constatée
et sanctionnée par une résolution du con-
seil de la ville de Sainte-Agathe-des-
Monts, adoptée à son assemblée générale
du 7 mars 1950, et consacrant l'entente
intervenue entre les parties, tel qu'expli-
qué plus amplement à l'article sept (7)
du préambule de la présente loi, ainsi
que toutes les conditions et stipulations
y énoncées, sont ratifiées et confirmées
et les parties contractantes sont auto-
risées à en remplir et exécuter les condi-
tions et à faire tout ce qui est nécessaire
pour donner effet à ladite convention
suivant son intention.

2 . La réduction générale de trente
pour cent accordée sur la valeur de tous
les terrains seulement de la ville de Sainte-
Agathe-des-Monts, portés à son rôle d'éva-
luation de 1950 et ledit rôle d'évaluation
de 1950, ainsi modifié, devant servir pour
les deux années contestées, 1949 et 1950,
de même que pour les trois autres années
à venir, 1951, 1952 et 1953, tel que permis
par l'article 485 de la Loi des cités et villes,
sujet à la revision annuelle mentionnée
audit article 485, est par les présentes
sanctionnée et ratifiée à toutes fins que
de droit.

3 . Les frais du présent bill sont à la
charge de la ville de Sainte-Agathe-des-
Monts.

4 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.

Conven-
tion et ré-
solution
ratifiées.

Réduc-
tion.

Frais.

Entrée en
vigueur.


